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AVENANT N° 5  

A LA CONVENTION DE LOCATION 

Immeuble situé au 1 rue du Prieuré à Clisson 

 
 
IDENTIFICATION DES PARTIES 
 
Le CCAS DE CLISSON, 
 
Sis à l'hôtel de ville - 3 Grande rue de la Trinité – 44190 Clisson, 
 
SIRET 264 401 555 000 18 
 
Ci-après dénommé « LE PROPRIETAIRE »,  
 
Représenté par Madame Laurence LUNEAU, Présidente du CCAS de Clisson, dûment mandatée par délibération du Conseil 
d'administration en date du 30 juin 2025, conformément à l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 
 
D’une part, 
 
Et 
 
L'EHPAD Jacques Bertrand,  
 
Représenté par sa Directrice, Madame Emmanuelle Bargeolle, 
 
FINESS 440030922 
 
Ci-après dénommée « L’OCCUPANT ». 
 
D’autre part. 
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PREAMBULE ET RAPPEL DU CONTEXTE DE L’AVENANT 

En 2023, le plan de financement du projet « extension-réhabilitation de l’EHPAD Jacques Bertrand » a été 
actualisé. Il prévoyait notamment que la résidence Jacques Bertrand participe au financement de cette opération 
via une hausse du montant du loyer que la résidence Jacques Bertrand verse au CCAS. 

Ainsi, par délibération du 27 mai 2024, le loyer annuel révisé au 1er janvier 2024 dû par l'EHPAD au CCAS avait 
été augmenté de 75 000 €, fixant son nouveau montant à 292 448,94 euros.  
 
En outre, cette délibération a également acté : 
 Un versement trimestriel en lieu et place d’un versement annuel, 
 Une révision annuelle au 1er janvier en fonction de la variation de l'indice de référence des loyers (IRL) 

publié par l'INSEE ou du taux d'évolution qui lui serait substitué avec un plafonnement à 2% dudit taux. 
 
Pour donner suite à l’aggravation de la situation financière de l’EHPAD, le CCAS a sollicité une aide auprès du 
CODIFFEMS. Dans le cadre de l’instruction du dossier déposé par le CCAS, le Conseil départemental de Loire-
Atlantique et l'Agence régionale de santé (ARS), en tant que membres du CODIFFEMS, ont invité le CCAS de 
Clisson à renoncer à cette augmentation et à recalculer le coût du loyer dû par l’EHPAD en prenant en compte 
les frais financiers des emprunts liés aux travaux d’extension / réhabilitation de l’EHPAD. 
 
À la suite de la décision de suspendre la phase « réhabilitation » du projet et de ne pas contracter les emprunts 
qui y étaient liés, le calcul du loyer a fait l’objet d’une refonte dans le sens sollicité par le Conseil départemental 
et l’ARS. 
 
Il est également précisé que le loyer prévoit une provision au titre du caractère variable de l’emprunt (base de la 
provision : +0.2% tous les 5 ans, soit 10 264 euros par an).  
 

Article 1 -  Objet 

Le présent avenant a pour objet la fixation du loyer dû par l’EHPAD Jacques Bertrand au CCAS à compter de 
l’année 2025. 

Les principales caractéristiques de ce loyer sont les suivantes :  

- Montant annuel du loyer de la résidence Jacques Bertrand : 199 165 €, à compter du 1er janvier 2025 
(contre 292 448,94 € dus au titre de l’année 2024). 
 

- Non application d’un indice de révision : une provision au titre du caractère variable de l’emprunt étant 
prévue, il est précisé qu’aucun indice de révision des loyers ne sera appliqué. Le loyer sera donc fixe.  

 
- Périodicité : la périodicité retenue est trimestrielle ; le paiement du loyer sera à terme à échoir (janvier / 

avril / juillet / octobre). 
 

Pour 2025, il est précisé qu'il n’y aura que 3 paiements (les 3 premiers trimestres de l’année pourront être facturés 
début juillet 2025). 

 

Article 2 -  Date de prise d’effet du présent avenant 

L'avenant prend effet à compter du 1er janvier 2025. 
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Article 3 -  Modification 

Il est rappelé que le montant du loyer est calculé sur la base des frais financiers liés aux emprunts affectés à la 
phase d’extension de l’EHPAD et qu’une provision est intégrée dans ce loyer.  Il est ici précisé que si le taux du 
prêt souscrit auprès de la Banque des territoires venait à dépasser la simulation sur laquelle le loyer a été calculé 
(montant de la provision notamment), le montant du loyer devra alors être révisé par voie d’avenant. 

Article 4 -  Dispositions finales 

Les autres clauses et conditions de la convention initiale restent inchangées et demeurent applicables pour autant 
qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 

 

 

 

Fait en 2 exemplaires à Clisson, le 

LE « PROPRIETAIRE », « L’OCCUPANT », 
Laurence LUNEAU  Emmanuelle Bargeolle 

Présidente du CCAS Directrice de l'EHPAD Jacques Bertrand 

 


